
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/87/CE afin d’intégrer les activités aériennes dans le système communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
1.
Rapporteur: Peter LIESE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0402/2007 / P6_TA-PROV(2007)0505
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2007

4.
Objet: intégration des activités aériennes dans le système communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre («Aviation & SCEQE»)

5.

Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0304(COD)

6.
Base juridique: article 175 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des 59 amendements adoptés par le Parlement européen.

Parmi ces 59 amendements, quatre sont acceptables pour la Commission et 18 sont acceptables en principe et/ou en partie, parce qu’ils contiennent des éléments qui peuvent clarifier et améliorer la proposition de la Commission. La position détaillée de la Commission au sujet des amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission:
L’amendement 1 cite simplement les termes exacts d’une résolution de l’assemblée de l’OACI.

L’amendement 7 est acceptable car il clarifie le considérant sans en altérer le fond.

L’amendement 17 est acceptable car il explique la nécessité d’une harmonisation plus grande des règles et orientations communes élaborées par la Commission.

L’amendement 30 est acceptable car il s’agit d’une clarification utile et il est conforme à l’article 18 de la directive existante.

Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission:
Les amendements 3, 4 et 5 visent à améliorer les considérants en expliquant le contexte politique plus vaste dans lequel il convient de placer l’instrument d’échange de quotas d’émission et sont acceptables en principe et/ou en partie, à condition de les reformuler et de les raccourcir.

L’amendement 8 n’est pas entièrement acceptable car il fait référence à la création de conditions égales entre les aéroports, alors que les aéroports ne sont pas réglementés par la mesure proposée et que la deuxième phrase reproduit les dispositions du considérant 11. Toutefois, la référence à des «conditions égales» de concurrence fait allusion au principe important de non-discrimination et cette idée pourrait être intégrée dans le considérant 11.

Les amendements 10 et 65 semblent indiquer qu’il faut obliger les autorités chargées de la gestion du trafic aérien à optimiser les trajectoires de vol de façon à réduire la formation de cirrus. La Commission convient qu’une étude doit être réalisée dans ce domaine, mais pas nécessairement ou pas uniquement par les autorités GTA. En outre, l’introduction d’un multiplicateur pour tenir compte des émissions de NOx n’est pas acceptable.

L’amendement 37 veut appliquer des éléments des dispositions sur les permis d'émission de gaz à effet de serre (GES) aux exploitants d’aéronefs. Il est accepté en principe qu’il peut être utile d’exiger des exploitants d’aéronefs d’élaborer des programmes de suivi et de notification (un des éléments du permis) pour faciliter la vérification crédible et éviter la fraude, mais ce doit être libellé différemment et intégré à un autre endroit de la directive.

L’amendement 40 est acceptable en principe car la révision des limites d’utilisation des URCE et URE pour assurer la cohérence avec le résultat de la révision du SCEQE semble appropriée. L’amendement 45 est acceptable en principe à condition de remplacer «adopte» par «peut adopter d’autres» puisque la proposition de la Commission prévoit déjà la faculté d’adopter des lignes directrices pour assurer l’administration harmonisée et que c'est uniquement si celles-ci sont insuffisantes qu’il y a lieu d'envisager des lignes directrices supplémentaires. Il n’est pas indiqué de l’inclure dans l’article 18 bis tel que proposé mais cela pourrait être repris sous forme d’article distinct.

L’amendement 47 est acceptable en partie seulement, parce que la directive doit prévoir la modification du règlement relatif aux registres pour inclure l’aviation. La suppression du mécanisme de conversion serait toutefois acceptable.

L’amendement 49 vise à montrer que l’Europe est prête à s’engager avec le reste du monde pour trouver un accord et, le cas échéant, à modifier son système. Cela est acceptable en principe, sous réserve de reformulation.

L’amendement 51 vise à inclure les vols des gouvernements et des maisons royales. Il est accepté en principe que cela enverrait un message politique clair en montrant que les personnalités politiques participent à la lutte contre le changement climatique. Toutefois, comme ces vols sont traités différemment en vertu de la législation communautaire existante sur les redevances «en route», il est estimé que seuls les vols des maisons royales et des gouvernements de l’UE doivent être inclus.

Les amendements 52 et 53 adaptent les dispositions relatives aux activités ne relevant pas du système. Ils sont acceptables dans la mesure où ils ont trait à l’exclusion des vols pour interventions médicales et de lutte contre les incendies. Toutefois, il ne serait ni pratique ni souhaitable de faire une distinction entre les vols militaires en fonction de leur objet.

Les amendements 70 et 79 sont acceptables dans la mesure où ils excluent «les vols effectués exclusivement aux fins de contrôles, d’essais ou de certification d’aéronefs ou d’équipements, embarqués ou au sol» qui peuvent être nécessaires pour satisfaire les exigences réglementaires ou de sécurité. Néanmoins, les vols de convoyage devraient être inclus dans le système en vue d’inciter à la gestion efficace de la flotte et des opérations. Les ‘vols aux fins de recherche scientifique’ constituent une catégorie d’activité trop vague et trop vaste pour l’exclure.

Les amendements 76 et 14 concernent l’utilisation du produit de la mise aux enchères et sont acceptables en principe et en partie. La référence expresse à l’utilisation de ces recettes dans l’UE et les pays en développement est utile pour indiquer clairement que d’autres pays peuvent bénéficier des fonds. Les recettes pourraient être utilisées notamment pour des mesures visant à réduire les émissions dans le secteur des transports mais ne devraient pas être consacrées spécifiquement au secteur de l’aviation. Il n’est pas opportun d’inclure des exemples dans l’article du dispositif. La mention des problèmes d’accessibilité et de compétitivité qui se posent aux régions ultrapériphériques et des problèmes d’obligations de service public n’est pas acceptable.

Amendements non acceptés par la Commission:
L’amendement 2 n’est pas acceptable car les normes d’émissions pour les moteurs d’avions sont fixées au niveau international.
L’amendement 6 n’est pas acceptable parce qu’il donne à penser erronément que la Commission ne respecte pas actuellement la législation en matière de concurrence.

L’amendement 11 n’est pas acceptable parce qu’il n’est lié à aucune obligation de fond dans le texte et que la mise en place d’éventuels groupes de réflexion chargés d'étudier d’autres mesures ne nécessite pas d'établir des dispositions correspondantes dans cette directive.

Les amendements 9, 13 et 15 ne sont pas acceptables car il s’agit de modifications de considérants reflétant des changements dans des articles opérationnels qui ne sont pas acceptables. Néanmoins, la Commission convient que le secteur de l’aviation doit contribuer à atteindre l’objectif général de réduction des émissions de l’UE de 20 à 30 % par rapport aux niveaux de 1990.

L’amendement 16 n’est pas acceptable parce que les situations différentes et les sensibilités des différents secteurs sont déjà prises en considération dans l’examen actuel du système d’échange de quotas d’émission et seront abordées dans l’évaluation d’impact accompagnant la proposition de directive révisée.
L’amendement 18 n’est pas acceptable puisque les États membres ont, en tout état de cause, le droit de prendre d’autres mesures complémentaires et il est donc inutile.

L’amendement 20 inclut le terme ‘installation fixe’ dans la définition ‘d’exploitant’. Ceci est inutile puisque le terme ‘installation’ est déjà défini comme étant une ‘unité technique fixe’.

L’amendement 21 n’est pas acceptable car tous les exploitants n’ont pas de code OACI. Il importe de pouvoir toujours identifier un exploitant pour chaque vol et qu’il y ait une position par défaut claire. La deuxième partie de l’amendement créerait une incertitude quant à l’identité de l’exploitant. La référence à la Convention du Cap n’est pas appropriée puisqu’elle n’a pas été ratifiée par tous les États membres.

Les amendements 22, 28, 33 et 34 cherchent à introduire une réserve de quotas pour les «nouveaux entrants» mais la définition est inapplicable, les modifications ne prévoient pas de base pour déterminer l’importance des quotas pour les nouveaux entrants.

Les amendements 23 et 41 sont inacceptables parce qu’ils proposent un multiplicateur pour refléter les émissions de NOx. Cela n’encouragerait cependant pas les réductions de NOx mais accroîtrait simplement la focalisation sur les émissions de CO2. La Commission s’est engagée à faire une proposition concernant les émissions de NOx pour fin 2008. 

Les amendements 24 et 61 ne sont pas acceptables parce qu’une réduction à 90 % n’est pas réalisable en raison de l’expansion considérable de l’aviation. À plus long terme, des amendements devraient permettre de revoir à la baisse le plafond pour l’aviation et contribuer davantage aux mesures de lutte contre le changement climatique, mais comme les objectifs sont un élément essentiel de la proposition, ils devraient être revus par codécision plutôt que par la procédure de comitologie.
L’amendement 31 n’est pas acceptable parce que le calcul du nombre de quotas qui seront mis aux enchères et celui du nombre qui sera délivré à titre gratuit en vue d’appliquer le référentiel sont deux démarches nécessaires dans le processus d'allocation de quotas, dont il faut informer le public et les États membres. Le nombre de quotas délivrés à titre gratuit sera calculé en déduisant le pourcentage des quotas devant être réservé à la mise aux enchères (conformément à la directive) de la quantité totale de quotas à délivrer aux exploitants d’aéronefs. La publication par la Commission du montant des enchères (sous forme de chiffre et non de pourcentage), de la quantité totale des quotas à distribuer et du référentiel à utiliser pour calculer les quotas pour chaque exploitant d’aéronefs est conforme au principe de transparence.

L’amendement 35 n’est pas clair en ce qui concerne les effets visés et il semble en outre impliquer de futures restrictions supplémentaires à la possibilité pour les exploitants d’acheter d’autres quotas. Ce serait inacceptable parce que l’échange des quotas d’émission doit être ‘ouvert’, avec des restrictions limitées des échanges, afin d'optimiser les avantages économiques de l’échange des quotas d’émission.

L’amendement 39 n’est pas acceptable parce qu’il imposerait des restrictions excessives à la faculté des exploitants d’aéronefs d’utiliser des quotas délivrés à d’autres secteurs pour être en conformité, faisant ainsi du système pour l’aviation un système pratiquement «fermé» et réduisant les avantages économiques attendus des échanges transsectoriels.

L’amendement 42 propose que les exploitants soient tenus de satisfaire à une norme d’efficacité avant de pouvoir acheter des quotas à d’autres secteurs. Cette approche est incompatible avec un système ouvert d’échange de quotas d’émission et compliquerait grandement le système. Il pourrait s'ensuivre que certaines compagnies aériennes soient incapables de respecter le système parce qu’elles ne pourraient pas acheter des quotas additionnels.

L’amendement 43 n’est pas acceptable parce que, à moins d’imposer des obligations de déclaration supplémentaires, la Commission ne disposerait pas des informations nécessaires pour rédiger un tel rapport. En outre, l’objectif visé de 50 % n’est pas un engagement pris par les exploitants en fait, mais un objectif pour les nouveaux moteurs lancés sur le marché par les fabricants de moteurs.

L’amendement 44 propose un mécanisme multiplicateur complémentaire pour tenir compte des effets des cirrus. Pour des raisons analogues à celles invoquées pour l’amendement 41, la Commission ne considère pas qu’un multiplicateur soit une solution efficace. Cela nécessitera un examen complémentaire une fois que de meilleures informations scientifiques seront disponibles (voir position concernant l’amendement 10).

L’amendement 46 n’est pas acceptable au titre de la proposition, ce sont les États membres qui sont chargés de surveiller le respect du système. Les États membres qui l’administrent doivent désigner une autorité compétente pour traiter les données des exploitants.

Les amendements 54 et 56 ne sont pas acceptables: le premier modifie la définition des activités exemptées d’une façon qui compliquerait à l’excès la mise en application du système et le deuxième crée des lacunes concernant les vols de convoyage qui ne doivent pas être exemptés du système.

Les amendements 59 et 60 sont inutiles dans la mesure où la proposition prévoit déjà l’adoption de lignes directrices harmonisées pour la vérification et oblige les États membres à les respecter (article 15).

L’amendement 63 n’est pas acceptable parce que l’exemption de certains exploitants ou vols sur la base du respect volontaire de systèmes de compensation acceptant des crédits délivrés en dehors de tout processus d’approbation gouvernemental avaliserait en partie ces systèmes et mènerait au développement parallèle d’un éventail d’exigences différentes risquant de fragmenter le marché du carbone.

Les amendements 64 et 71 supposeraient que tous les vols au départ de et à l’arrivée dans l’UE soient inclus dès le départ. La Commission préfère une approche en deux étapes pour l’introduction du système, en commençant par les vols intra-communautaires, parce que cette approche montre que l’UE est prête à prendre des mesures en premier pour s’attaquer aux émissions de l’aviation.

L’amendement 68 n’est pas acceptable car il semble impliquer que la directive proposée impose des redevances aux exploitants, ce qui n’est pas le cas.

L’amendement 74 suggère que 25 % des quotas délivrés aux exploitants d’aéronefs doivent être mis aux enchères. Toutefois, pour la période avant 2013, une solution basée sur la moyenne des plans nationaux d’allocation 2008-2012 semble la plus juste si on veut traiter l’aviation comme les autres secteurs. Des niveaux supérieurs de mise aux enchères pourraient néanmoins être acceptables à terme.
Les amendements 75 et 87 ne sont pas acceptables car ils préjugent d'une décision concernant la mesure dans laquelle les quotas doivent être mis aux enchères pour tous les secteurs, qui doit être prise dans le contexte de la révision générale du SCEQE.

L’amendement 78 n’est pas acceptable parce qu’il crée une ambiguïté concernant la mesure dans laquelle les vols entre les régions ultrapériphériques et la zone continentale européenne sont couverts.

9.
Perspectives de modification de la proposition: les services de la Commission n’ont pas l’intention de présenter une proposition modifiée écrite vu que les amendements acceptés ou acceptés en principe, ou partiellement, sont limités en nombre et dans leur contenu. La Commission informera toutefois le Conseil de sa position concernant les amendements.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: un accord politique complet débouchant sur une position commune est probable sous la présidence portugaise lors du Conseil Environnement de décembre.
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